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 n° 295 150 du 6 octobre 2023 
dans l’affaire X / X 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 26 janvier 2023 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la Commissaire 

adjointe »), prise le 22 décembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 mars 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d’être entendu du 14 avril 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 19 juin 2023 convoquant les parties à l’audience du 1er septembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me T. PARMENTIER loco Me C. 

DESENFANS, avocat. 

 

 APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe. 

 

2. La partie défenderesse fait défaut à l’audience. Dans un courrier transmis au Conseil du contentieux 

des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), elle a averti de son absence en expliquant en substance 

que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 
1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de 

remarques à formuler oralement ».  
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En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :  
 

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne 

comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne 

sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours […] ».  

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, à 
accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-fondé 

même de la demande de protection internationale du requérant. Il ne saurait pas davantage lier le Conseil 

dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 

2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus de la partie défenderesse de 

comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur 

le bien-fondé de la demande de protection internationale du requérant, en se basant à cet effet sur tous 

les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

3. Dans le cadre de sa demande de protection internationale, le requérant expose en substance les faits 

suivants, tels que résumés dans le point A. de la décision entreprise, qu’il confirme dans sa requête  : 
 

 « […] Selon vos déclarations, vous êtes né à Louga le […], vous êtes de nationalité sénégalaise, d’origine 
ethnique peule et de religion musulmane. Vous étudiez jusqu’en classe de CM1, ensuite vous faites une 
formation en plomberie. Vous travaillez dans la plomberie et dans la pose de carrelage jusqu’à votre 
départ du pays. Vous êtes célibataire sans enfant. Vous parlez français, italien et wolof. […]  
 

Le 6 juillet 2006, vous jouez à un jeu d’argent dans une kermesse. Vous gagnez 150 euros mais [P. F.] 

ne veut pas vous laisser la somme et vous poignarde d’un coup de couteau. Vous portez plainte auprès 
des autorités et votre agresseur se voit condamner à 6 mois d’emprisonnement ainsi qu’une peine de 
travaux forcés. 

En 2012, vous recroisez [P. F.] sur un chantier où vous travaillez. Ce dernier vous dit que vous lui devez 

de l’argent, vous pensez qu’il va vous poignarder à nouveau, vous prenez une barre de fer, vous le frappez 
à la tête et vous prenez la fuite. Suite à cet incident, votre père vous chasse de son domicile et vous 

quittez le Sénégal le jour-même. Vous apprenez par la suite que la famille de [P. F.] vous menace. 

Vous quittez le Sénégal en septembre 2012. Vous passez par la Mauritanie, le Mali, le Burina Faso, le 

Niger, la Lybie. Vous arrivez en Italie en mars 2016. Vous faites une demande de protection internationale 

qui vous est refusée. En 2019, vous passez par l’Espagne et vous arrivez en France où vous faites une 
autre demande de protection internationale mais vous recevez un ordre de quitter le territoire. Vous 

retournez en Italie en janvier 2019. 

Vous arrivez en Belgique en février 2020. Vous introduisez une demande de protection internationale 

auprès de l’Office des Etrangers (OE) le 11 février 2020. 

En cas de retour au Sénégal, vous craignez la famille de [P. F.] ». 

4. Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse relève tout d’abord que les motifs 
invoqués par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale « […] relèvent du droit 
commun et ne peuvent en aucun cas être rattachés à l’un des critères retenus par la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951 ». Partant de ce constat, elle estime qu’ « […] il convient […] d’évaluer s’il existe 
dans [le] chef [du requérant] des motifs sérieux et avérés indiquant [qu’il encoure] un risque réel de subir 
des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 en cas de retour au 
Sénégal ». Elle développe ensuite les raisons pour lesquelles elle considère ne pas être convaincue que 

de tels risques soient établis en ce qui le concerne. Elle ajoute, s’agissant des problèmes familiaux 
évoqués par le requérant lors de son entretien personnel, qu’il a précisé que ceux-ci sont réglés et que 

son père est décédé. Elle note enfin, pour ce qui est des documents déposés à l’appui de la demande, 

qu’ils ne sont pas de nature à remettre en cause son argumentation. 

5. Dans son recours, le requérant conteste en substance la motivation de la décision attaquée. 
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Il invoque un moyen unique tiré de la violation : 

« […] de l’article 1 section A de la Convention de Genève du 28.07.1951, des articles 48/3, 48/4, 48/6, 
48/7 et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l’accès, le séjour et l’établissement des étrangers, de l’AR du 
11.07.2003 sur la procédure applicable au CGRA notamment son article 17, des articles 2 et 3 de la loi 

du 29.07.1991 sur la motivation des actes administratifs, et les principes de précaution et bonne 

administration, ainsi que du droit à être entendu ». 

En conclusion, le requérant demande au Conseil de réformer la décision entreprise et ainsi de lui 

reconnaitre la qualité de réfugié ou « au minimum celui de la protection subsidiaire ». En ordre subsidiaire, 

il sollicite le Conseil afin d’annuler ladite décision. 

6. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire 

et permet au requérant de comprendre les raisons de ce rejet.  

 La décision est donc formellement motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 
aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 7. Sur le fond, le Conseil estime que les principaux motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture 

du dossier administratif, sont pertinents et suffisent à rejeter la demande de protection internationale du 

requérant.  

Ainsi, en particulier, le Conseil rejoint en premier lieu la Commissaire adjointe en ce qu’elle souligne que 
les motifs mis en avant par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale relèvent du 
droit commun et ne peuvent être rattachés à aucun des critères prévus à l’article 1er, §1er, alinéa 2 de la 

Convention de Genève, à savoir la race, la nationalité, la religion, les opinions politiques ou l'appartenance 

à un groupe social.  

En deuxième lieu, comme la Commissaire adjointe, le Conseil n’est pas convaincu qu’il existe un risque 
réel que le requérant subisse des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

en cas de retour au Sénégal.  

Le Conseil estime ainsi peu crédible, tel que le relève pertinemment la décision attaquée, que P. F. s’en 
prenne au requérant en 2012, six années après sa condamnation présumée, alors qu’entre 2006 et 2012, 

ni lui ni aucun membre de sa famille n’a rencontré de problème en lien avec son agression de 2006, et 

que, selon ses dires, pendant ce laps de temps, il croisait P. F. en ville. De plus, à la suite de la 

Commissaire adjointe, le Conseil juge par ailleurs peu vraisemblable, tenant compte du profil du 

requérant, que celui-ci quitte le Sénégal directement après l’incident de septembre 2012 sans tenter de 

s’expliquer auprès des autorités sénégalaises - alors qu’il n’invoque aucun problème de quelque nature 
que ce soit avec ces dernières et affirme avoir obtenu la condamnation de P. F. en 2006 - ou envisager 

une autre solution. Le Conseil constate avec la Commissaire adjointe que le requérant n’apporte aucune 
explication convaincante à ce comportement lors de son entretien personnel.  

Par ailleurs, comme le relève à juste titre la décision entreprise, le requérant n’apporte pas le moindre 

commencement de preuve qui pourrait appuyer la réalité d’éventuels problèmes qu’il serait susceptible 

de rencontrer avec P. F. ou sa famille en cas de retour au Sénégal à l’heure actuelle.  

S’agissant des documents joints au dossier administratif, ils manquent de pertinence ou de force probante 

afin d’appuyer utilement la présente demande de protection internationale. 

Le Conseil observe que le passeport que le requérant a déposé porte sur des éléments qui ne sont pas 

contestés par la partie défenderesse dans sa décision, à savoir l’identité et la nationalité du requérant. 

Par ailleurs, le Conseil rejoint la Commissaire adjointe en ce qu’elle souligne dans sa décision que la 
délivrance d’un tel document au requérant en juillet 2018 confirme qu’il n’y a pas de poursuites intentées 
à son encontre au Sénégal par les autorités de ce pays. 
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Quant au certificat médical daté du 20 mai 2021 établi par le Dr B. D., le Conseil observe, avec la 

Commissaire adjointe, qu’il indique que le requérant présente une « […] cicatrice de 5 cm au-dessus du 

mamelon gauche » et que ce dernier « […] déclare aussi avoir encore des séquelles douloureuses 

irradiant vers le dos ». Le Conseil estime pour sa part que ce document est très sommaire. Il n’apporte 
aucun éclairage précis quant à la nature, à la gravité, et au caractère récent ou non de la lésion et des 

douleurs dont il fait mention. Il ne contient, en outre, aucun élément concret permettant d’établir de 

compatibilité entre les constats médicaux posés et les problèmes invoqués par le requérant comme étant 

à l’origine de son départ du pays. Il découle de ce qui précède que ce certificat médical ne contient pas 

d’éléments de nature à établir la réalité du risque qu’invoque courir le requérant en cas de retour à l’heure 
actuelle dans son pays d’origine. A l’examen des éléments qui précèdent, le Conseil considère, d’autre 
part, que la cicatrice présente sur le corps du requérant et les douleurs dont il souffre ne sont pas d’une 

spécificité telle qu’il faille conclure, en l’espèce, à une forte présomption qu’il a subi des traitements 

contraires à l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales. 

8. Dans sa requête, le requérant ne développe aucune argumentation pertinente susceptible de modifier 

les constats qui précédent. 

La requête ne conteste pas que le problème qu’invoque le requérant est « d’ordre privé » ; elle rappelle, 

de manière très générale, que « […] s’il est établi que le requérant ne peut avoir la protection de ses 
autorités nationales face à un problème même d’ordre privé, le cadre de la convention de Genève est 
rencontré ». Elle fait valoir à cet égard « […] que la justice au Sénégal est corrompue et que la personne 

[que] craint [le requérant] a de l’argent et peut donc se l’acheter ». Elle soutient que « [c]ertes le CGRA 

veut balayer cela en soulignant qu’en 2006, le requérant a pu obtenir gain de cause en justice pour les 

coups reçus de son persécuteur, Mr [P.], mais c’est complètement occulter le fait important que ce 

persécuteur n’a pas dû respecter la peine à laquelle il a été condamné étant en effet sorti après moins 

d’un mois alors qu’il était censé purger une peine de 6 mois de prison et des travaux forcés 

complémentaires ».  

Le Conseil ne peut se satisfaire d’une telle argumentation qui ne le convainc pas.  

En l’espèce, le Conseil estime qu’indépendamment de la question de la protection à laquelle le requérant 

pourrait recourir auprès des autorités sénégalaises en cas de problèmes avec P., si celui-ci devait 

retourner dans son pays d’origine à l’heure actuelle, les faits qu’il invoque - plus spécifiquement les 

événements de 2012 dont il déclare qu’ils sont à l’origine de sa fuite - manquent de vraisemblance, tel 

que le relève à juste titre la Commissaire adjointe dans sa décision. A cela s’ajoute qu’il ressort d’une 
lecture attentive du dossier administratif que les dires du requérant dans sa Déclaration divergent de la 

version qu’il a fournie lors de son entretien personnel. En effet, si lors de son entretien personnel, il 

mentionne avoir fui le Sénégal en septembre 2012 après avoir frappé avec une barre de fer l’homme qui 
l’avait poignardé en 2006 (v. Notes de l’entretien personnel, pp. 7, 11, 12, 13 et 14), dans sa Déclaration, 

il déclare avoir fui le Sénégal en 2014 parce qu’il a été poignardé (v. Déclaration, rubrique 37 « Date de 

départ » et « Raison du séjour et du départ »). Interrogé sur ce point à l’audience, le requérant n’apporte 
aucune explication pertinente qui permettrait de justifier cette divergence qui est un indice supplémentaire 

qui conforte le Conseil dans sa conviction que le requérant n’a pas quitté le Sénégal dans les 
circonstances alléguées. Le requérant ne fournit par ailleurs à ce stade toujours pas d’élément concret et 

tangible de nature à étayer qu’il pourrait rencontrer des problèmes à l’heure actuelle en cas de retour au 

Sénégal en lien avec cette agression qu’il aurait subie en 2006, soit il y a plus de quinze ans, et ne donne 

pas de justification pertinente à cet égard à l’audience.   

 9. Enfin, en ce que le moyen est pris de la violation des articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15 décembre 

1980, il est irrecevable, dès lors que le requérant n’expose pas concrètement en quoi ces dispositions 

légales n’auraient pas été respectées en l’espèce par la partie défenderesse dans sa décision.  

De la même manière, le requérant ne développe aucune argumentation concrète sous l’angle de l’article 
17 « de l’AR du 11.07.2003 sur la procédure applicable au CGRA », de sorte que cette partie du moyen 

est également inopérante. 

Tout comme le Conseil n’aperçoit pas en quoi le droit du requérant « à être entendu » aurait été méconnu 

en l’espèce par la partie défenderesse, la requête n’explicitant pas davantage cette partie de son moyen, 

d’autant plus que le requérant a été entendu par les services de la partie défenderesse pendant plus de 

trois heures (v. Notes de l’entretien personnel du 16 mai 2022).      
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10. En outre, le Conseil n’aperçoit, dans les éléments qui sont soumis à son appréciation, aucune 
indication de l’existence de sérieux motifs de croire que le requérant serait exposé, en cas de retour au 

Sénégal, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 
décembre 1980. 

11. Entendu à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, le requérant 
s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure. 

 12. Il en résulte que le requérant n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de 
persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays d’origine.  

 13. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des autres arguments de la 

décision entreprise ni du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire 

d’autre conclusion quant au fond de la demande. 

14. Le requérant sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 

confirmation de cette décision, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

 PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

  

 Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 

 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six octobre deux mille vingt-trois par : 

 

 

F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 

 

 

 


